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NOTE DE CLÔTURE : 

 
 

 
Enquête auto-initiée par l’Unité Chargée du Respect des Normes Environnementales 

et Sociales (URNES) du Projet du PNUD « Programme d’Appui au Développement Local et à la Finance 
Inclusive au Tchad » (PADLFIT) 

 
 

Numéro de dossier. SECU0023 
Date : 1 décembre 2025
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Information de base 
 

Numéro de dossier SECU0023 

Catégorie de non-conformité Sociale et environnementale 

Lieu Tchad 

Date de réception de la plainte Enquête auto-initiée 
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1. Cette note de clôture est émise à la conclusion d’un examen de conformité auto-initié par l’Unité 
de Respect des Normes Environnementales et Sociales (URNES), Bureau de l’audit et des 
enquêtes (OAI), concernant le projet « Programme d’Appui au Développement Local et à la 
Finance Inclusive au Tchad » (PADLFIT), dossier n° SECU0023. 
 

2. Cette note de clôture conclut officiellement le dossier n° SECU0023. 
 

3. Cette note expliquera d’abord la raison pour laquelle le projet PADLFIT a été sélectionné pour 
un examen de conformité auto-initié. Elle fournira ensuite une explication de la décision de 
l’URNES de clore formellement l’examen sans formuler de constatations ni de recommandations. 

 

 

4. L’URNES a estimé que le projet PADLFIT constituait un sujet approprié pour un examen de 
conformité auto-initié, car elle avait reçu des informations suggérant l’existence de problèmes 
graves dans ce projet, ainsi qu’un risque substantiel que certaines communautés et personnes 
aient été affectées par une éventuelle non-conformité du PNUD aux politiques applicables. 
 

5. L’URNES enquête généralement sur un projet à la suite d’une plainte déposée par une personne 
ou d’une communauté affectée, mais ses directives lui permettent d’ouvrir une enquête de sa 
propre initiative dans certaines circonstances. Cela inclut des situations comme celle-ci, où 
l’URNES reçoit des informations d’autres sources indiquant des problèmes dans un projet 
particulier, et où les informations disponibles suggèrent que les communautés concernées 
n’étaient peut-être pas informées de la possibilité de déposer une plainte auprès de l’URNES. 
Dans ce cas, les premiers éléments suggéraient qu’il était probable que les communautés 
affectées par le projet PADLFIT n’avaient pas reçu d’informations sur l’URNES ou ne savaient pas 
comment déposer une plainte. 

 

 
6. L’URNES a décidé d’émettre une note de clôture pour deux raisons : Premièrement, l’URNES 

n’est pas convaincue que les informations recueillies — que ce soit lors de l’examen des 
documents ou des entretiens menés — démontrent que la non-conformité potentielle du PNUD 
aux politiques applicables ait causé un préjudice à des communautés ou à des individus. À cet 
égard, il est important de noter que : 

a. Au cours de son enquête, l’URNES a examiné toute la documentation disponible sur le 
projet et a interrogé tous les membres du personnel et contractuels du PNUD identifiés 
et localisés ayant participé au projet. 

b. Certains membres du personnel du PNUD ayant travaillé sur PADLFIT et devant être 
interrogés ne travaillent plus pour le PNUD et n’étaient donc pas disponibles. 

c. Malgré tous ses efforts, l’URNES n’a pas pu contacter et interroger tous les consultants 
au Tchad ayant travaillé sur le projet PADLFIT. 

 
7. Deuxièmement, étant donné que les investigations n’ont pas permis d’établir que des 

communautés ou des individus aient subi un préjudice du fait d’une non-conformité aux 
politiques du PNUD, l’URNES a estimé qu’une enquête supplémentaire ne constituerait pas une 
utilisation efficace de ses ressources. 

 

I. Aperçu 

III. Raisons de l’émission d’une note de clôture 

II. Raisons de l’auto-initiation de l’examen de conformité 


